MODÈLE DE LETTRE DE LA CSI AUX MINISTRES DE VOTRE GOUVERNEMENT NATIONAL CHARGÉS DES ENJEUX DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Conférence des Nations unies sur le développement durable (Rio+20), 
20-22 juin 2012, Rio de Janeiro, Brésil
Monsieur/Madame le/la ministre (insérer le nom du ministre),
Plus que jamais, en 2012, les gouvernements sont appelés à faire preuve de leadership au niveau international. L’occasion s’en présente désormais avec Rio+20. Plus qu’une simple nécessité, c’est d’un impératif moral qu’il s’agit. Les marchés non réglementés sont à l’origine d’inégalités sociales et de crises environnementales croissantes. La progression du chômage et du travail précaire exacerbent la pauvreté et l’incertitude qui, à leur tour, fomentent la violence, le racisme et la xénophobie dans bien trop de pays. 
Le mouvement syndical est convaincu qu’il existe une issue à cette situation : Nous devons faire front commun pour créer un modèle économique différent, qui agisse dans l'intérêt des gens et de l'environnement. 

Il y a vingt ans, en 1992, le « Sommet de la Terre » des Nations unies, à Rio, avait marqué un tournant historique, un moment fondateur, où une réponse mondiale allait être apportée aux grands défis du développement et de l’environnement. À l’époque, les dirigeants pensaient qu’un plan d’action coordonné pouvait changer le visage de la terre et jeter les bases d’un monde où tout le monde pourrait jouir d’une vie décente, dans un environnement sain et sûr. 
La Conférence Rio+20 de l’ONU, en juin 2012, doit montrer qu’il existe un espoir bien réel de parvenir à l'équité mondiale, que le multilatéralisme a un important rôle à jouer, que la coopération et la solidarité entre les pays et leurs peuples est nécessaire et possible. Tout ceci ne pourra être accompli que si les gouvernements déploient des mesures concrètes qui mettent nos sociétés sur la voie de l’équité sociale, du travail décent, de la protection de l’environnement, du progrès et de la prospérité, la voie d’un développement réellement durable. 
Le (nom de votre organisation) est affilié à la Confédération syndicale internationale (CSI) qui représente 175 millions de travailleurs dans 308 organisations membres dans 153 pays et territoires. Par la présente, nous tenons à vous faire part de la position syndicale dans le cadre de ces négociations décisives, ainsi que de nos demandes spécifiques qui visent à améliorer le document de négociation de Rio+20 depuis une perspective sociale et syndicale. 

Nous vous exhortons à soutenir les propositions qui y sont consignées lors des négociations informelles organisées en prévision de la Conférence de l’ONU sur le développement durable (Rio+20), à Rio de Janeiro, Brésil (20-22 juin 2012), dès lors qu’elles assureraient à la conférence une issue favorable pour les travailleurs, leurs communautés et l’environnement. 
Les trois revendications principales

1. Principes de l'économie verte

L'économie verte doit changer. Nous vous demandons de veiller à ce que le débat sur l'économie verte repose sur une série de principes permettant de garantir une efficacité sociale et environnementale indispensable au développement durable. Ces principes sont les suivants :

Les principes sociaux requièrent l'engagement envers l'équité sociale, l'inclusion des groupes vulnérables, le travail décent pour tous les emplois verts, la protection sociale, la démocratie et les droits.

Les principes environnementaux doivent répondre à la nécessité d'utiliser efficacement les ressources naturelles, donner la priorité aux sources d'énergie renouvelables, internationaliser les coûts sociaux et environnementaux pour les pays les plus pauvres, analyser le cycle de vie des produits, atteindre l'objectif zéro carbone et zéro déchet.
Les principes économiques nécessitent une réglementation financière solide, une restriction de la spéculation et un soutien en faveur de l'économie réelle.

2. Engagements concrets dès le premier jour

L'actuel document Zero Draft retarde de nombreuses décisions en les reportant à des réunions ultérieures. Ce n'est pas sérieux.

Au niveau planétaire, les syndicats veulent des promesses d'emplois verts spécifiques, un engagement en faveur d'un « socle de protection sociale » pour tous les citoyens et une détermination particulière visant à relancer ou renforcer les ressources des pays les plus pauvres et la mise en place d'une « taxe sur les transactions financières ».
3. Partenariat de la société civile et mécanismes de justice environnementale

La participation de la société civile doit s'inscrire dans un cadre rigoureux. Il en est de même pour l'accès à l'information et aux mécanismes de la justice. Les propositions en cours, telles que l'intervention d'un médiateur (point 10), ne sont pas prises au sérieux dans le Zero Draft et méritent une réflexion approfondie en vue d'une décision au Sommet de Rio + 20.
D’autre part, une série de modifications sont jointes à la présente lettre, que nous souhaiterions porter à votre attention, ainsi qu’à l’attention de votre équipe de négociation. 

Nous serions très heureux de faciliter une discussion sur la position syndicale entre notre délégation nationale aux négociations de Rio+20 et les experts en développement durable du mouvement syndical national et international, en particulier durant la Semaine de pression que la CSI organise à New York (5-9 mars). 
Nous vous invitons à accorder votre sérieuse considération aux points soulevés dans cette lettre ainsi que votre soutien lors des discussions de Rio+20 en faveur des propositions qui y sont consignées. Nous offrons l’engagement des syndicats à travailler à l’échelon national pour répondre à ces défis cruciaux qu’affronte notre société.
Dans l’attente de vous lire très prochainement, je vous prie d’agréer, monsieur/madame le/la ministre, l’expression de mes respectueuses salutations.
Sincèrement,
(Insérer le nom du président ou du secrétaire général)
